Tribunal administratif N° 273 8 1 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 15 octobre 2010 

l re chambre 


Audience publique du 10 octobre 2011 

Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 

d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 27381 du role, deposee en date du 15 octobre 
2010 au greffe du tribunal administratif par Maitre Paulo LOPES DA SILVA, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., juriste, 
domicilie a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 13 juillet 2010 ayant declare non fondee la 
reclamation du requerant contre le bulletin de l’impot sur le revenu de l'annee 2008, emis le 
30 septembre 2009 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 13 janvier 2011 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nadine BOGELMANN, 
en remplacement de Maitre Paulo LOPES DA SILVA, et Madame le delegue du 
gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 3 
octobre 2011. 


En date du 30 septembre 2009, le bureau d'imposition Luxembourg 2 de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes 
emit un bulletin de l’impot sur le revenu 2008 a l’encontre de Monsieur .... 

Le 30 decembre 2009, Monsieur ... introduisit une reclamation devant le directeur des 
Contributions directes a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu 2008, emis le 30 
septembre 2009, par laquelle il sollicita la deduction au titre de frais d’obtention de livres 
professionnels pour un montant de 2.350,04 euros, d’un stylo de marque pour un montant de 
616,67 euros au titre de l’annuite d’amortissement afferente, et d’un costume pour un montant 
de 2.480 euros. 

Par decision directoriale du 13 juillet 2010, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes rejeta la predite reclamation pour les motifs suivants : 
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« Vu la requete introduite le 30 decembre 2009 par le sieur ..., demeurant a L-..., pour 
reclamer contre le bulletin de I'impdt sur le revenu de I'annee 2008, emis le 30 septembre 
2009 ; 


Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu la mise en etat du directeur des contributions, en vertu des §§ 243, 244 et 171 de la 
loi generate des impots (AO), du 24 mars 2010, restee sans reponse de la part du reclamant ; 

Considerant que la reclamation a etc introduite par qui de droit dans les forme et 
delai de la loi, qu'elle est partant recevable ; 

Considerant que le reclamant fait grief an bureau d'imposition d'avoir sounds a 
V imposition un montant trop eleve en ce qui concerne le revenu provenant d'une occupation 
salariee ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, line reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, la loi d'impdt etant d'ordre public ; 

Qu'a cet egard le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui du bien- 
fonde ; qu'en I'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant qu'en date du 25 aoiit 2009, le bureau d'imposition informa le 
contribuable, en execution du § 205 alinea 3 AO, qu'il entendait deduire le minimum 
forfaitaire de 540 euros en lieu et place des frais d'obtention declares a titre de frais 
d'obtention concernant le revenu provenant d'une occupation salariee ; 

Considerant qu'en date du 21 septembre 2009 le reclamant avait repondu a cette 
information pour montrer son disaccord avec la position du bureau d'imposition que ce 
dernier a maintenu cependant ; 

Considerant que, tout comme le bureau d'imposition, le directeur doit instruire (§ 204 
AO) ; qu'il n'est pas lie par les moyens invoques le cas echeant par le reclamant (§ 243 al. 2 
AO), mais a le devoir de proceder d'office a un reexamen integral de la cause (§ 243 al. /" 
AO), tant en faveur qu'en defaveur du reclamant ; 

que dans le cadre de cette obligation, il avait invite le reclamant en date du 24 mars 
2010 a presenter toutes les factures originates concernant l' achat de livres et a montrer 
qu'aucun de ses employeurs ne lui avait rembourse une partie des sommes exposees ; 

Considerant qu'en cas de comportement negligent d'un contribuable, les consequences 
desavantageuses qui sont susceptibles d'en resulter ne sauraient etre imputees qu'au 
contribuable lui-meme, etant entendu que la procedure d 'investigation fiscale, dominee par le 
principe de I'examen et de Vinstruction d'office des cas d'imposition (§ 204 (1) AO) et qui tend 
a garantir aussi bien la legalite que I'egalite de ['imposition, ne peut etre reduite ci une 
acceptation pure et simple des donnees que le reclamant presente au directeur sans y joindre 
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la preuve d'elements essentiels; qu'en Tespece, le reclamant a omis de fournir les donnees 
essentielles afin d'etablir, autrement, le revenu provenant d'une occupation salariee ; 

Considerant qu'il y a des lors lieu de confirmer V imposition effectuee par le bureau 
d'imposition, le directeur s'etant trouve inhibe a poursuivre son instruction aux fins du 
reexamen integral du bulletin attaque ; 

Considerant par ailleurs que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes 
les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de 
leur propre comportement fautif qu'il a etc necessaire de recourir a cette mesure (C.E. arrets 
du 11.4.1962, n° 5742 ; du 13.12.1968 n° 5611 et n° 5446 ; du 8.12.1970, n° 6042; du 
20.2.1975, n° 5937, jugement Tribunal administratif du 19.06.2000, n° 11295 du role ) ; (...) » 

Par requete deposee le 15 octobre 2010, Monsieur ... a introduit un recours tendant 
selon son libelle a la reformation sinon a l’annulation de cette decision directoriale, mais, 
selon ses moyens et son dispositif, principalement a l’annulation de cette meme decision 
directoriale, et subsidiairement a sa reformation. 

La partie etatique souleve en tant que premier moyen l’irrecevabilite du recours en 
annulation, alors que le tribunal administratif serait appele a statuer que comme juge du fond 
sur un recours introduit contre une decision du directeur ayant tranche les merites d'une 
reclamation contre un bulletin d’imposition. Elle souleve de meme l’irrecevabilite du recours 
en reformation au motif que celui-ci s’appuierait sur des moyens qui ne seraient recevables 
que dans le cadre d’un recours en annulation, tels que l’exces de pouvoir ou la violation de la 
loi, ce qui serait contraire au principe d’une bonne administration de la loi. 

De son cote, le tribunal constate une certaine confusion quant a la portee du recours, 
lequel, au travers de la requete introductive d’ instance, affirme dans un premier temps tendre 
principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation, pour ensuite, quelques 
lignes plus loin, revendiquer 1’ annulation, respectivement la reformation de la decision 
deferee, demande par ailleurs reiteree page 4 de la requete, pour finalement, dans le cadre du 
dispositif de la requete, demander a titre principal l’annulation de la decision deferee et a titre 
subsidiaire sa reformation. 

Sur question du tribunal a 1’ audience des plaidoiries, le litismandataire de Monsieur ... 
a cependant precise la portee exacte de son recours, en affirmant qu’il tendrait en fait 
principalement a la reformation et seulement subsidiairement a l’annulation de la decision 
deferee, le dispositif de la requete introductive d’ instance etant firappe d’une erreur materielle. 

Le paragraphe 228 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », ensemble l’article 8 de la loi modffiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre la decision directoriale litigieuse, le tribunal est competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit par le demandeur. 

Si la partie etatique reproche certes au recours en reformation de ne reposer que sur 
des moyens de legalite, il y a cependant lieu de relever qu’il est possible pour un demandeur 
de se borner a produire des moyens tendant a 1’ annulation de la decision deferee, notamment 
pour exces de pouvoir ou pour violation de la loi, sans que la production de tels moyens 
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n’entraine l’irrecevabilite du recours, la seule consequence en etant, le cas echeant, que le 
tribunal ne soit pas en mesure d’epuiser son pouvoir de reformation, mais ne puisse, le cas 
echeant, que prononcer l'annulation sollicitee. Or, en l’espece, si le demandeur a certes 
developpe en droit deux moyens distincts, tenant l’un d’un exces de pouvoir allegue dans le 
chef du directeur et l’autre d’une violation de la loi, il ne s’agit cependant pas de simples 
moyens d’annulation, mais de moyens de legalite sous-tenant une demande en reformation. 

Le recours en reformation est des lors recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. II n’y a des lors pas lieu d’analyser le recours en annulation, introduit 
selon les explications du demandeur seulement a titre subsidiaire. 

Quant au fond, le demandeur explique d’abord avoir pcrcu au cours de l’annee 2008 
deux remunerations au titre de deux contrats de travail, l’un ayant ete conclu avec une banque 
du l er janvier 2008 au 15 mai 2008, pour une remuneration brute totale de 141.432,29 euros, 
et l’autre avec une etude d’avocats du l cr septembre au 31 decembre 2008 pour une 
remuneration brute totale de 40.000.- euros. 

II aurait demande dans le cadre de sa declaration pour l’impot sur le revenu 2008 la 
deduction de frais d’obtention pour un montant total de 6.680 euros comprenant des livres 
professionnels pour un montant de 2.350,04 euros, un stylo pour un montant de 1.850 euros et 
un costume sur mesure et specifique pour un montant de 2.480 euros. 

Le demandeur reproche en droit au directeur d’ avoir coinmis un exces de pouvoir au 
travers de la decision directoriale deferee, consistant a avoir refuse d’ examiner ses 
revendications tout en invoquant un courrier qu’il ne « justifie pas avoir envoy e » et en 
exigeant de la part du demandeur une preuve negative - a savoir la preuve que les achats de 
livres n’ont pas ete rembourses - ainsi que les originaux des factures, que le demandeur 
affirme cependant avoir communique a 1’ administration des Contributions directes en meme 
temps que sa declaration d’impot. 

Le demandeur reproche encore au directeur d’avoir viole la loi, et plus specifiquement 
les articles 105 et 106 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le 
revenu, pour ne pas avoir accorde la deduction au titre de frais d’obtention de tous les frais 
mentionnes dans sa reclamation. 

Dans ce contexte Monsieur ... explique avoir acquis des livres de droit ou de 
comptabilite correspondant a ses specialities professionnelles, a savoir le droit financier, le 
droit bancaire, le droit des societes et le droit fiscal, 1’ acquisition de ces ouvrages ayant 
egalement correspondu a une periode de changement d’activite professionnelle, le demandeur 
ayant quitte la banque qui l’employait pour rejoindre le barreau, ce qui aurait requis la 
constitution d’une bibliotheque de droit importante. 

II explique encore avoir egalement acquis un stylo de marque pour son activite 
professionnelle, ledit stylo etant exclusivement conserve dans son bureau au sein de l’etude ou 
il exerce la profession de juriste, de sorte a ne pas etre affecte a son activite privee. La valeur 
d’acquisition de ce stylo etant superieure a 870 euros, il aurait desire l’amortir dans le temps, 
de sorte qu’il aurait propose a 1’ administration des Contributions directes une duree 
d’amortissement de 3 ans, le montant de l’annuite d'amortissement pour l’annee 2008 etant de 
616,67 euros, montant qui devrait etre accepte comme frais d'obtention pour l’annee 2008. 
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Enfin, il explique avoir encore acquis un costume anglais, taille par le tailleur Henry 
Poole a Londres, alors qu’il occupait au sein de la banque une fonction importante axee sur le 
private banking et V investment banking sur le marche britannique. Or, comme il etait amene a 
etre en contact tres regulier avec des contreparties britanniques, notamment d’autres banquiers 
d’affaires, et des personnes tres fortunees, il aurait ete tenu de se presenter a eux avec un 
habillement « qui corresponde aux standards de ce marche particulier », a savoir ce costume, 
d’un cout tres eleve, qui correspondrait « veritablement d une obligation de travail, et done a 
un vetement specifiquement professionnel », utilise exclusivement pour les besoins 
professionnels. 

La partie etatique, pour sa part, donne a considerer que la preuve des faits liberant de 
1’ obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartiendrait au contribuable, de sorte que ce 
serait au demandeur d’etablir que les depenses dont il fait etat repondent aux conditions 
imposees afin d’etre admises a titre de frais d’obtention. 

Il precise encore que pour qu’une depense puisse etre deduite, il faudrait non 
seulement que son existence, mais egalement sa relation economique avec la categorie de 
revenu choisie soit prouvee, ce qui ne serait pas le cas en l'espece, alors qu’il ne suffirait pas 
de verser en copie un certain nombre de factures sans en foumir la preuve concrete, d’une 
part, de leur existence, par la production des originaux, qui, contrairement aux dires du 
demandeur n’auraient jamais ete remis au bureau d’ imposition, tel que cela ressortirait du 
dossier fiscal qui ne renfermerait que des copies, et ce afin d’eviter que d’autres contribuables 
ne se servent des memes copies pour en demander a leur tour la deduction des montants y 
figurant, et, d’ autre part, de leur reglement par celui qui en demande la deduction. Il 
appartiendrait egalement au contribuable salarie d’apporter un certificat de son employeur 
attestant que ce dernier ne lui a pas rembourse les frais inherents aux factures dont il demande 
la deduction. 

Le delegue du gouvernement conteste de surcroit formellement la necessite pour le 
demandeur de se procurer des livres professionnelles, un stylo de marque a 1.850 euros ainsi 
qu'un costume sur mesure a 2.480 euros commande aupres d’un tailleur a Londres, et plus 
particulierement leur utilisation exclusivement professionnelle de meme que leur utilite quant 
a l’exercice de la profession du contribuable. 

Il relev e par ailleurs qu’un costume, contrairement a une robe d’avocat, ne 
constituerait jamais un vetement professionnel, et que non seulement chaque etude d'avocats 
possederait sa propre bibliotheque mais mettrait egalement a la disposition de ses juristes tout 
le materiel dont ils ont besoin, tel un stylo, du moins lorsqu’il s’agirait, comme en l’espece, 
des associes de l'etude. 

En ce qui concerne le premier moyen du demandeur, tire d’une violation de la loi 
pretendument commise par le directeur, a savoir le fait de s’etre base sur une lettre demandant 
les originaux des factures ainsi que la preuve que le demandeur ne se serait pas fait 
rembourser une partie des frais exposes, lettre dont le demandeur affirme ne pas se souvenir 
de l’avoir rccuc, il convient de rappeler qu’en vertu du paragraphe 228 AO, les bulletins 
d’impot peuvent faire l'objet d'une reclamation aupres du directeur, le paragraphe 244 AO 
prevoyant que l'instance de recours, e’est-a-dire en l’espece le directeur, dispose en la matiere 
des memes pouvoirs que les bureaux d’ imposition pour la fixation de la cote d'impot et le 
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paragraphe 204, alinea l er AO cnoncant que le bureau d'imposition doit « die steuerpflichtigen 
Fdlle (...) erforschen und von Amts we gen die tcitsdchlichen und rechtlichen Verhdltnisse (...) 
ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind (...)». 
Aussi, dans le cadre de l’examen de la situation reelle - tatsachliche Verhdltnisse - le 
directeur, qui dispose du pouvoir d'une modification de l’imposition en defaveur du 
contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau d'imposition pour la 
determination des bases d’imposition et de la cote d’impot. Pour la determination des bases 
d’imposition, le directeur dispose encore des memes droits et obligations que le bureau 
d'imposition en ce qui concerne P appreciation des preuves et les moyens d’ investigation pour 
s’assurer d’une determination juste des revenus du contribuable. 

Des lors, e’est a bon droit que le directeur a estime necessaire que le contribuable lui 
verse notamment les originaux des factures litigieuses. Si le demandeur affirme a ce sujet ne 
pas se souvenir avoir regu un courrier du directeur en ce sens - courrier dont une copie figure 
neanmoins au dossier fiscal, encore qu’une telle copie n’etablisse pas la notification effective 
de ce courrier au contribuable - il est en tout etat de cause apparu lors des debats menes a 
1’ audience que le contribuable, contrairement a ses affirmations, est actuellement en 
possession des originaux des diverses factures - soit que le bureau d’imposition les lui ait 
restitue apres traitement de son dossier, conformement a la demande expresse figurant en 
annexe de sa declaration d’impot, soit que le contribuable ait omis de les verser a 
1’ administration des Contributions directes, le demandeur n’ayant a cet sujet pas etabli avoir 
effectivement communique lesdits originaux a 1’ administration des Contributions directes. 

Par consequent, il appert de ces elements que le directeur n’etait pas en possession de 
ces originaux au moment ou il etait appele a statuer sur la reclamation du demandeur, de sorte 
que e’est a bon droit qu’il a estime etre, de ce fait, « inhibe d poursuivre son instruction aux 
fins du reexamen integral du bulletin attaque ». Si le tribunal ne saurait, au vu des positions 
defendues de part et d’autre et de l’absence de toute preuve de la notification de la lettre 
directoriale de mise en etat du 24 mars 2010, trancher definitivement la question de savoir si, 
effectivement, ladite lettre avait bien ete adressee au contribuable, cette question est en 
l’espece de moindre pertinence, le demandeur, en tant que specialiste affirme du droit fiscal, 
n’ayant pu ignorer qu’il lui incombait, compte tenu des pouvoirs et devoirs d’examen du 
directeur, de communiquer egalement au directeur les originaux des pieces, a 1’ instar de ce 
que le demandeur avait communique au bureau d’imposition, etant par ailleurs rappele qu’en 
vertu de Particle 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant 
les juridictions administratives, la preuve des faits liberant de l’obligation fiscale ou reduisant 
la cote d’impot appartient au contribuable. 

Des lors, le directeur n’a pas cornmis d’exces de pouvoir en constatant, au vu du fait 
avere qu’il ne disposait alors pas des originaux des factures litigieuses, ne pas etre a meme 
d’instruire plus avant la reclamation du contribuable. 

Au-dela de cette conclusion, qui n’est cependant pas de nature a porter a consequence 
dans le cadre de la presente instance, dans laquelle le juge administratif est appele, en tant que 
juge de la reformation, eu egard a la cristallisation dans le temps de 1’ analyse du tribunal, a 
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statuer suivant les elements de fait et de droit presentement acquis 1 2 3 , il appartient au tribunal 
d’ analyser le moyen relatif a la violation de la loi alleguee. 

L’article 105 de la loi modi lice du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, 
en abrege « LIR », dispose dans son alinea (1) que « sont considerees comme frais d’obtention 
les depenses faites directement en vue d’acquerir, d ’assurer et de conserver les recettes » et 
precise dans son alinea (4) que « les frais d’obtention sont deductibles dans la categorie de 
revenus a laquelle ils se rapportent. Ils n ’entrent en ligne de compte que dans la mesure ou ils 
sont en rapport avec des revenus imposables ». 

Des lors, les frais d’obtention s'analysent comme etant des depenses exposees dans le 
but de realiser un revenu determine dont la source n’existe pas encore ou dont la source est 
encore unproductive, a condition qu’il existe un lien de cause a effet entre les depenses 
effectuees et les recettes a naitre. II est encore exige qu’objectivement les depenses soient en 
relation avec une categorie de revenus determinee et que ces depenses aient ete provoquees 
par la recherche d’un revenu net. Par contre, l’intention du contribuable, appreciee 
subjectivement, ne constitue pas de critere determinant ou necessaire a la reconnaissance 
fiscale des frais d'obtentiorT. 

En revanche, aux tennes de l’article 12 LIR, « sans prejudice des dispositions relatives 
aux depenses speciales, ne sont deductibles ni dans les dijferentes categories de revenus nets 
ni du total des revenus nets les depenses ci-apres enumerees : 1. les depenses effectuees dans 
l ’interet du menage du contribuable et pour l ’entretien des membres de sa famille. Rentrent 
egalement parmi ces depenses les depenses de train de vie occasionnees par la position 
economique ou sociale du contribuable, me me lorsqu ’elles sont faites en vue de profiter ou 
sont susceptibles de profiter a sa profession ou a son activite ;(...) ». 

Enfin, si la preuve du principe de 1 ’utilisation exclusivement professionnelle est 
litigieuse, le contribuable ne saurait se contenter d’une simple affirmation que le bien litigieux 
est exclusivement utilise a des fins professionnelles, mais il doit rapporter, dans la mesure de 
ce qui est raisonnable, des elements de nature a convaincre de ses affirmations . 

Il convient des lors d’ examiner, au regard des conditions exposees ci-dessus, les 
differentes depenses qui font l’objet du present recours et que le demandeur entend faire 
admettre en deduction du benefice de son activite. 

Concernant le moyen relatif a la deductibilite d’un montant total de 2.350,04 euros 
expose pour 1’ acquisition de divers ouvrages de droit, il resulte des pieces versees en cause 
qu’il s’agit - a l’exception d’un ouvrage intitule « Histoire du Luxembourg » d’un montant de 
8,40 euros - d’ouvrages specialises, tels que des codes et des ouvrages doctrinaux, concernant 
1’ activite professionnelle exercee par le contribuable, qui peuvent etre deduits a titre de frais 
d’obtention, s’agissant plus particulierement de publications servant sinon exclusivement 
alors du moins de facon largement preponderate a des fins professionnelles. 


1 Trib. adm. 8 juillet 2002, n° 13600, Pas. adm. 2010, V° Recours en reformation, n° 16, et autres references y 
citees. 

2 Trib. adm. 13 juillet 2000, n° 11387, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 158. 

3 Trib. adm. 4 juin 2009, n° 24908, confirme par arret du 11 fevrier 2010, n° 25877C, Pas. adm. 2010, V° 
Impots, n° 179. 
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En effet, meme a supposer qu’une etude d’avocats mette un certain nombre d’ouvrages 
a la disposition de ses membres, cette circonstance a elle seule n’est pas de nature a exclure la 
possibility de l’acquisition par l’un de ses membres de ses propres ouvrages et livres de droit, 
et la deductibilite des frais afferents. 

En revanche, en ce qui concerne l’ouvrage intitule «Histoire du Luxembourg », il 
convient de retenir sa non-deductibilite, des lors que les frais d’ acquisition de livres, de revues 
et de journaux d’interet general du genre de dictionnaires, encyclopedies, ouvrages de 
vulgarisation scientifique susceptibles d’interesser un large public, ne sont pas admis a la 
deduction fiscale 4 respectivement que le demandeur est reste en defaut d’etablir que ladite 
publication sert sinon exclusivement alors du moins de fag on largement preponderate a des 
fins professionnelles. 

Le tribunal admet des lors par reformation de la decision directoriale deferee la 
deductibilite de principe des frais d’ acquisition des ouvrages professionnels telle que sollicitee 
par le demandeur, abstraction faite de l’ouvrage intitule « Histoire du Luxembourg ». 

Neanmoins, au-dela de ce principe, il importe au contribuable, sur qui repose la charge 
de la preuve, de rapporter notamment la preuve qu’il a effectivement expose les frais en 
question ; dans ce contexte, c’est pour de justes motifs que le directeur a reclame la 
production des factures originales, afin notamment de s’assurer que celles-ci, en majorite non 
nominatives, ne puissent pas encore etre invoquees aux memes fins par un autre contribuable. 

Il echet des lors en ce qui concerne ce point de renvoyer le litige devant le directeur 
pour permettre a Monsieur ... de prouver le cas echeant, dans le cadre de la procedure de 
reclamation, conformement aux principes ci-avant retenus, la realite de ces frais et au 
directeur d’examiner les pieces en original a verser par le contribuable et de tirer le cas 
echeant les conclusions qui s’imposent en conformite avec les principes ci-avant retenus. 

En effet, lorsqu’une affaire soumise a la juridiction administrative n’a pas encore fait 
l’objet d’une instruction par le directeur, etant donne que celui-ci comine en l’espece n’a pas 
ete amene a analyser le fond de l’affaire, il est dans l’interet a la fois d’un bon traitement a un 
niveau administratif et d’une bonne administration de la justice de renvoyer 1’ affaire devant 
ledit directeur, pareil renvoi respectant encore 1’ exigence du prealable administratif prevu a 
l’article 8 (3) 1. de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, tout en etant en outre de nature a sauvegarder le droit du contribuable a l’acces a 
toutes les instances de decision et de recours prevues par la loi. 

En ce qui concerne la deductibilite d’un stylo de marque et d’un costume sur mesure, 
les explications du contribuable quant a leurs usages professionnels exclusifs respectifs 
restent a l’etat d’allegations qui ne sont pas controlables. Il reste partant en defaut d’etablir 
que l’acquisition d’un stylo de marque et d’un costume commande sur mesure aupres d’un 
tailleur londonien seraient de nature a servir a la realisation ou a la conservation de recettes, 
c’est-a-dire qu’il y ait un rapport economique direct entre les depenses engagees et les recettes 
a naitre, les deux objets dont la deduction est demandee constituant par ailleurs, par essence, 


4 N. Fehlen, La determination du revenu sounds a I’impdt, in Etudes fiscales, n° s 99-102, 3. Les frais d’obtention, 
3.2.h„ p.56. 
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des objets pouvant indifferemment etre utilises dans un cadre prive ou dans un cadre 
professionnel. 

En particulier, si un costume peut etre eventuellement considere comme constituant un 
vetement professionnel habituel de certaines professions, il ne constitue en revanche pas un 
vetement professionnel typique, special, propre a une profession determinee et non susceptible 
d’etre utilise dans un cadre prive ; par ailleurs, il appert des propres explications du 
demandeur que le port d’un tel costume etait destine a lui permettre de correspondre a un 
standard particulier, de sorte que des considerations et interets se situent egalement du cote 
personnel et prive. 

Quant au stylo acquis pour un montant de 1.850 euros, si le demandeur affirme certes 
l’utiliser exclusivement dans un cadre professionnel, il reste en defaut ne serait-ce que 
d’expliquer dans quelle mesure l’utilisation professionnelle d’un stylo de marque serait de 
nature a realiser un revenu determine dont la source n’existe pas encore ou dont la source est 
encore unproductive, ni d’expliquer ou residerait le lien de cause a effet entre la depense 
afferente et les recedes a naitre. 

Ces depenses en cause s’analysent done en definitive en depenses ayant un caractere 
mixte, qui sont provoquees tant par des motifs d’ordre prive, que par des motifs d’ordre 
professionnel. Des lors, en raison de leur caractere mixte, les depenses dont question tombent 
sous 1’ interdiction de deduction fonnulee par 1’ article 12 alinea l er LIR, etant donne encore 
que le demandeur n’a pas rapporte la preuve, d’apres des criteres objectifs et controlables, 
d’une possibility de ventilation nette entre les deux parties liees respectivement a la vie privee 
et a l’activite professionnelle et intimement entremelees. 

Le demandeur reclame encore l’allocation d’une indemnity de procedure d’un montant 
de 1.000.- euros. Outre qu’aux termes de l’article 57 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
precitee, le demandeur aurait pu se pourvoir en justice sans l’assistance d’un avocat, cette 
demande est, au vu de Tissue du litige dans lequel le demandeur n’a obtenu que partiellement 
gain de cause, a rejeter. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
repo it le recours principal en reformation en la forme ; 
le declare partiellement fonde ; 

admet des lors par reformation de la decision directoriale deferee la deductibilite de 
principe des frais d’ acquisition des ouvrages professionnels telle que sollicitee par le 
demandeur, abstraction faite de Touvrage intitule « Histoire du Luxembourg » et renvoie le 
dossier en ce qui conceme ce point en prosecution de cause devant ledit directeur ; 
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pour le surplus et en ce qui concerne les frais relatifs a l’acquisition d’un stylo de 
marque et d’un costume sur mesure, confirme mais pour d’autres motifs la decision deferee et 
deboute en ces points le demandeur de son recours ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’ examiner le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en obtention d’une indemnity de procedure telle que formulee par le 
demandeur, 

met les frais a charge du demandeur. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 10 octobre 201 1 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Thessy Kuborn, juge, 

Paul Nourissier, juge 

en presence du greffier Amy Schmit. 


s. Amy Schmit 


s. Marc Siinnen 


10 



